Redonner tout son tranchant à l’action revendicative : la question du travail
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Même quand on s’appelle Confédération Générale du Travail, il peut être difficile de s’approprier la question du travail et de faire vivre toutes les dimensions revendicatives qu’elle recèle.

Il y a certes la conjoncture. Depuis 25 ans, le problème de l’emploi a pris le dessus et les conditions de travail sont passées au second plan. « Avoir un travail » a pris le pas sur le « bien travailler ». En 1975 était signé un important accord interprofessionnel sur les conditions de travail et leurs améliorations. Nous étions encore au début de la crise. Il n’y avait qu’un million de chômeurs. Non seulement cet accord n’a pas eu de véritables suites contractuelles, mais il est largement resté lettre morte dans la pratique dans les entreprises.

Il y a aussi une certaine culture revendicative qui poussait plus à monnayer la dureté du travail sous forme de diverses primes qu’à en éradiquer les causes. Cela a été mis en évidence dans nombre d’études sociologiques sur les secteurs de la fonderie, de la chimie, de la construction, du verre… Les primes de pénibilité pouvaient ainsi représenter une part non négligeable de la rémunération ouvrière à l’image des modèles historiques du mineur ou du conducteur de locomotives.

Retrouver le fil historique de l’action syndicale sur le travail n’est pas une chose facile. Elle passe par de multiples expériences sur le terrain mais aussi par une réflexion plus générale.

L’aiguisement actuel de la question du travail, avec la multiplication des suicides, de Renault à France Télécom, peut nous conduire sur des voies secondaires parce que nous traiterions des conséquences et non des causes du phénomène.

Il y a bien sûr un problème de gestion des ressources humaines qui découle directement des énormes pressions que font peser les exigences de la rentabilité financière sur les entreprises. Les DRH n’ont pas tous d’ailleurs été les derniers à soulever le problème. Mais la capacité d’écoute des directions a été quasi-nulle. La finance était partout aux postes de commande.

Il y a aussi l’effet du vaste mouvement de privatisations qui a fait passer des centaines de milliers de salariés d’entreprises publiques, voire d’administrations comme à France Télécom au statut d’entreprises banalisées, plongées dans une logique de la concurrence sans merci. Mais cela n’explique pas que le mal vivre au travail soit aussi important dans d’autres entreprises qui n’ont jamais fait partie du secteur public.

Il y a enfin le concept globalisant de « stress au travail » développé initialement par les organisations de cadres et labellisé au plan européen par un accord interprofessionnel. L’approche est ambiguë car elle peut tout autant renvoyer à l’inadaptation des individus qu’à une critique du travail tel qu’il s’accomplit aujourd’hui. C’est d’ailleurs, à mes yeux, la limite de l’approche de la « souffrance au travail » très dans l’air du temps car elle renvoie à la posture de victime.

C’est tout le travail que le syndicalisme doit se rapproprier et non seulement les pathologies qu’il génère. La Cgt a choisi de réfléchir depuis 2 ans sur la problématique du « Travail et de l’émancipation ». Le travail n’est pas la part maudite de l’activité humaine. Il est certes trop souvent bordé de contraintes insupportables. Mais il est aussi un moyen de création y compris au sein des tâches les plus parcellisées comme dans l’assemblage automobile, ou dans les services comme sur les plateformes de services téléphoniques. Il est aussi un moyen de socialisation dans lequel s’est enracinée l’action syndicale. Réapparaît ainsi une nouvelle notion de métier qu’il faut réexplorer au plus vite.

En tout cas, cette approche nous confirme que nous devons nous appuyer sur l’aspiration des travailleurs, qu’ils soient manuels ou intellectuels selon les vieilles classifications, à accomplir leur tâche de manière satisfaisante. Ce ne sont pas les salariés qui manquent de compétences mais les organisations de l’entreprise qui les privent des moyens – et pas que financiers – pour leur permettre de travailler correctement.

Se recentrer ainsi sur le travail et son émancipation, ce n’est pas baisser la barre des revendications mais, au contraire, redonner à l’action syndicale et revendicative tout son tranchant.
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